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Objet: un vaste ensemble de recommandations visant à mettre en place un cadre européen en matière de responsabilité, de conception, de développement, d’essai, de fabrication, de mise sur le marché, d’exploitation et d’utilisation de systèmes cyber-physiques, de systèmes autonomes et de robots autonomes et intelligents.
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Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution d’initiative législative recommande à la Commission toute une série d’initiatives législatives et non législatives dans le domaine de la robotique et de l’intelligence artificielle (principes généraux concernant le développement de la robotique et de l’intelligence artificielle à usage civil, recherche et innovation, principes éthiques, une nouvelle agence européenne, droits de propriété intellectuelle et circulation des données, normalisation, sûreté et sécurité, moyens de transport autonomes, robots de soins à la personne, robots médicaux, réparation et amélioration du corps humain, éducation et emploi, incidences sur l’environnement, responsabilité et aspects internationaux). Elle demande notamment à la Commission de présenter une proposition d’instrument législatif prévoyant des règles de droit civil sur la responsabilité des robots et de l’intelligence artificielle.
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Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Responsabilité civile
Le besoin de sécurité juridique vis-à-vis de la répartition des responsabilités dans le contexte des nouvelles technologies, telles que l’internet des objets et les systèmes autonomes gérés par intelligence artificielle, a été souligné dans la stratégie pour un marché unique numérique
 (2015), la communication de la Commission sur le passage au numérique des entreprises européennes
 (avril 2016), la communication intitulée «Créer une économie européenne fondée sur les données»
 (janvier 2017), et l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique
 (mai 2017). Ces nouvelles technologies impliquent de nombreuses couches différentes, par exemple des composants de logiciel, des capteurs ou des services de données. L’internet des objets et l’avènement de la robotique peuvent donner lieu à des actions en justice visant à identifier et à démontrer le défaut ayant causé le dommage et à déterminer les responsabilités entre les différents acteurs du marché. L’insécurité juridique peut avoir une incidence négative sur le développement et l’adoption des robots et des produits et services fondés sur les données.
Par conséquent, il est important d’examiner si les règles de responsabilité civile doivent être adaptées aux besoins de l’économie numérique, et de quelle manière. La Commission entend travailler avec le Parlement européen et les États membres pour déterminer la réponse de l’Union à ce défi. La Commission est au courant de la consultation publique en cours sur la robotique lancée par le Parlement européen, ainsi que de ses travaux sur le «coût de la non-Europe dans le domaine de la robotique et de l’intelligence artificielle». Il serait utile de partager et d’examiner les résultats de ces processus, ainsi que les résultats de la consultation publique et du dialogue des parties intéressées menés par la Commission, étant donné qu’ils pourraient servir à la préparation d’éventuelles futures initiatives stratégiques.
En janvier 2017, la communication intitulée «Créer une économie européenne fondée sur les données»
 et le document de travail des services de la Commission l’accompagnant ont déjà reconnu le besoin d’évaluer l’adéquation des règles de responsabilité civile à la lumière des nouvelles avancées technologiques telles que l’internet des objets, la robotique de pointe et les systèmes autonomes. La Commission a lancé une consultation publique et un dialogue structuré des parties intéressées notamment sur la responsabilité du fait des systèmes autonomes/robots.
Parallèlement, la Commission a lancé une évaluation de la directive 85/374/CEE relative à la responsabilité du fait des produits défectueux. Cette directive définit des règles communes de responsabilité objective (non contractuelle) pour les producteurs au niveau de l’Union, ce qui permet à la victime de réclamer une compensation financière en cas de mort et de lésions corporelles et également en cas de dommages à un objet ou à des biens destinés et employés à des fins privées. Cette évaluation déterminera si et dans quelle mesure la directive remplit ses objectifs de garantir, au niveau de l’Union européenne, la responsabilité objective du producteur vis-à-vis des dommages causés par un produit défectueux. Elle déterminera si la directive remplit toujours son rôle de contribuer à garantir la libre circulation des marchandises et à offrir un niveau élevé de protection des consommateurs.
Cette évaluation déterminera notamment dans quelle mesure la directive 85/374/CEE s’applique aux nouvelles avancées technologiques (c.-à-d. logiciels, informatique en nuage, internet des objets, robots avancés, systèmes automatisés et autonomes), si elle couvre, par exemple, les cas d’applications défectueuses et de logiciels non intégrés, et si elle tient suffisamment compte de la complexité des nouveaux produits technologiques, notamment de l’imbrication des produits, des données, des logiciels et de différents services. Les robots avancés sont composés, en plus de la partie mécanique, de systèmes logiciels complexes et ils supposent la prestation de services, la transmission de données, voire la connectivité à Internet et, selon la catégorie de robot, un degré d’intelligence artificielle. Considérés dans leur ensemble, ces éléments entraînent des difficultés lorsqu’il s’agit de déterminer qui doit être tenu responsable et dans quelle mesure pour des dommages causés du fait du comportement autonome d’un robot. Les caractéristiques spécifiques que peuvent présenter un robot autonome, comme les capacités d’auto-apprentissage et l’aptitude à interagir avec son milieu environnant et à avoir, de manière imprévisible, une incidence sur ce dernier, soulèvent par conséquent d’importantes questions par rapport à l’adéquation des règles de l’Union et des règles nationales actuelles.
La Commission envisagera différentes solutions pour aborder la question de la responsabilité. Au-delà d’une éventuelle révision de la directive 85/374/CEE relative à la responsabilité du fait des produits défectueux, cela pourrait impliquer une évaluation de l’opportunité de concevoir des régimes de responsabilité fondés sur les risques, par exemple sur la base d’une approche d’exposition des risques (attribution de responsabilités aux acteurs du marché générant un risque majeur pour les autres et bénéficiant de l’appareil / du produit / du service concerné) ou d’une approche de gestion des risques à travers laquelle une responsabilité est attribuée à l’acteur du marché le mieux placé pour réduire au minimum les risques ou éviter qu’ils ne se concrétisent. Des régimes d’assurance joueraient un rôle décisif dans le cadre de chacune des deux solutions fondées sur les risques ou d’une révision de la directive actuelle. La Commission est d’accord avec le Parlement européen sur le fait qu’un système d’assurance dans le domaine de la robotique doit faire l’objet d’une mûre réflexion.
La Commission déterminera s’il est nécessaire de passer par l’action législative dès que les deux consultations parallèles des parties intéressées
 auront été menées à leur terme. Dans tous les cas, toute règlementation éventuelle dans ce domaine jouera un rôle essentiel pour garantir que les produits européens sont effectivement déployés sur le marché et contribuer ainsi au développement d’une industrie de la robotique et de l’intelligence artificielle florissante au sein de l’Union.
Droit international privé
L’article 28, paragraphe 1, du règlement «Rome II» [(CE) nº 864/2007] permet aux douze États membres qui sont parties à la convention de La Haye de 1971 sur la loi applicable en matière d’accidents de la circulation routière de continuer à appliquer cet instrument. Il existe par conséquent deux conflits juridiques de régimes de droit pour les réclamations résultant d’accidents transfrontaliers de la circulation routière. Cette dualité constitue une difficulté vis-à-vis de l’objectif du règlement de favoriser la sécurité quant au droit applicable. En conséquence, le droit applicable aux demandes d’indemnisation résultant d’accidents de la circulation sera, dans certains cas, différente en fonction du tribunal saisi de l’affaire.
Plusieurs solutions possibles ont été débattues lors des négociations ayant mené à l’adoption du règlement. Néanmoins, il n’a été possible ni d’exiger des États membres étant parties à la convention de La Haye qu’ils dénoncent la convention, ni d’exiger des États membres n’étant pas parties à la convention de La Haye d’y adhérer, notamment du fait que les règles qu’elle contient sont généralement perçues comme moins modernes et efficaces que celles de «Rome II». D’autres solutions pourraient être de réaliser une révision de la convention dans le cadre de la conférence de La Haye sur le droit international privé ou d’améliorer la coordination des champs d’application respectifs des deux instruments en accordant la priorité au règlement «Rome II» dans les cas où l’ensemble des parties / des victimes sont domiciliées sur le territoire de l’Union européenne.
La Commission continue de suivre l’évolution tant au niveau international qu’au niveau européen afin de déterminer si d’autres mesures pourraient s’avérer nécessaires.
Définition de la notion de robot, critères, immatriculation
La diversité dans ce domaine rend difficile toute distinction claire entre ce qui constitue de l’intelligence artificielle / de la robotique et ce qui n’en est pas. Une analyse plus approfondie est nécessaire pour décider de définitions et de critères adaptés, notamment lorsqu’il s’agit de leur utilisation à des fins règlementaires.
Un examen minutieux des technologies de robotique existantes et une évaluation approfondie de leurs avancées potentielles sont nécessaires avant de pouvoir décider s’il faut définir, à des fins réglementaires, les systèmes cyber-physiques, les systèmes autonomes, les robots autonomes intelligents et leurs sous-catégories.
Cette clarification préliminaire contribuerait également à recenser les technologies pour lesquelles un système global d’immatriculation à l’échelle de l’Union pourrait s’avérer pertinent.
Recherche / financement
Avec 700 millions d’EUR de financements de l’UE au titre d’Horizon 2020 et, en ajoutant l’investissement privé, un investissement total de 2,8 milliards d’EUR, le partenariat public-privé SPARC, constitué en 2012, est de loin le plus grand programme de recherche civile dans le domaine de la robotique et de l’intelligence artificielle au monde. Des projets dans le domaine de la robotique sont également soutenus par d’autres volets d’Horizon 2020, tels que ceux relatifs à la croissance bleue et aux usines du futur.
S’il s’avérait impossible, à l’occasion de l’examen à mi-parcours de l’actuel cadre financier pluriannuel, d’augmenter le soutien financier au programme SPARC, une hausse des montants affectés aux domaines couverts par le SPARC pourrait être considérée comme une priorité dans le cadre du prochain cadre financier pluriannuel, notamment dans le cadre des récentes augmentations significatives des investissements (principalement privés) dans la robotique et l’intelligence artificielle, notamment aux États-Unis et en Chine.
Connectivité
Une infrastructure numérique de capacité élevée fournissant une connectivité universelle est une condition essentielle pour permettre l’innovation en matière de robotique et d’intelligence artificielle ainsi que la diffusion de ces technologies au sein de l’économie et de la société européennes dans leur ensemble. C’est pour cette raison que la Commission a présenté l’année dernière de nouveaux objectifs stratégiques à l’horizon 2025 pour développer une société européenne du gigabit
 et a proposé une série de mesures d’accompagnement, y compris une révision du code des communications électroniques européen
.
La directive relative aux équipements radioélectriques 2014/53/UE garantit un marché unique des équipements radioélectriques en définissant les exigences essentielles à la sécurité et à la santé, à la compatibilité électromagnétique et à l’utilisation efficace du spectre radioélectrique. Cette directive s’applique à l’ensemble des produits utilisant le spectre radioélectrique et prévoit la possibilité d’adopter des actes délégués afin de préciser quelles catégories ou classes d’équipements radioélectriques doivent satisfaire aux exigences essentielles.
Commercialisation sur le marché, surveillance, essais, certification, sécurité, droits de propriété intellectuelle, véhicules autonomes, véhicules aériens, transport
La sécurité de tout produit destiné à être autorisé sur le marché intérieur revêt une importance primordiale. La directive 2006/42/CE relative aux machines traite de la sécurité des robots et définit les exigences en matière de marquage «CE» pour leur mise sur le marché de l’Union. Cette directive fait actuellement l’objet d’une évaluation conformément aux principes d’une meilleure réglementation, pour une éventuelle révision afin d’adapter également ses exigences de santé et de sécurité aux robots autonomes et à l’intelligence artificielle, dans le contexte de l’internet des objets et d’«Industrie 4.0».
Les normes harmonisées européennes existantes pour les robots sont fondées sur des spécifications internationales (ISO), ce qui garantit un accès mondial pendant que de nouvelles activités de normalisation sont menées pour les robots.
La Commission souhaite souligner que l’Union européenne n’est partie ni à la convention de Vienne sur la circulation routière de 1968, ni à la convention de Genève de 1949. La Commission ne possède par conséquent aucune compétence pour garantir la mise en œuvre adéquate de ces conventions par les États membres qui y sont parties.
La Commission est activement engagée dans le domaine de la conduite autonome à travers plusieurs initiatives, dont la stratégie pour une mobilité coopérative, connectée et automatisée adoptée en novembre 2016 et GEAR 2030. La Commission a organisé une première conférence européenne sur la conduite connectée et automatisée les 3 et 4 avril 2017 à Bruxelles.
Il pourrait être nécessaire, dans un premier temps, de concevoir des méthodes d’essai supplémentaires comme des tests pilotes, de la modélisation, des simulations ou des essais virtuels. Les anciens outils testant le bon fonctionnement mécanique d’un appareil pourraient s’avérer insuffisants pour considérer un robot avancé ou une intelligence artificielle comme sûrs. Pour faciliter le développement de normes de sécurité appropriées à la conduite connectée et automatisée, la Commission prévoit d’établir des corridors d’essais transfrontaliers pour ces systèmes
.
La Commission se félicite de la signature par les États membres d’une lettre d’intention pour la mise en place de bancs d’essai collectifs relatifs à la mobilité autonome connectée. Cette lettre d’intention souligne l’importance d’œuvrer à la mise en place de pratiques communes et de blocs constitutifs volontaires communs en matière d’accès aux données et de responsabilité. Afin de stimuler l’interopérabilité à l’échelle de l’Union, l’ensemble des parties intéressées, dont les régulateurs, les organismes de certification et les compagnies d’assurance, doivent être encouragés à participer à ces corridors afin d’acquérir de l’expérience vis-à-vis de la technologie et de concevoir des cadres règlementaires, des mécanismes d’essai et des produits d’assurance adaptés.
Les essais et expérimentations sont également un élément essentiel de notre stratégie pour le passage au numérique des entreprises européennes. Les pôles d’innovation numérique, par exemple, seront particulièrement actifs en la matière. Toutefois, la Commission ne considère pas qu’il est nécessaire à ce stade d’imposer des critères uniformes pour ces essais.
La Commission est également très active pour financer le développement des véhicules aériens sans pilote (UAV) avancés. L’accent est mis sur le développement de capacités perfectionnées de détection et d’évitement des UAV qui pourraient constituer le pivot d’un futur système de gestion du trafic aérien sûr pour ces véhicules.
La capacité à clairement identifier les drones, via par exemple des plaques d’immatriculation, est effectivement une question importante.
Normes ouvertes, harmonisation internationale des normes techniques
La Commission mène plusieurs activités de recherche afin de garantir l’interopérabilité de différents systèmes robotiques.
Le programme SPARC soutient aussi fortement la normalisation, en étroite coopération avec le comité concerné au sein de l’ISO.
Le programme de financement Horizon 2020 consacre 11 millions d’EUR à des équipements collectifs pour la certification de sécurité. L’objectif est de développer des protocoles de test pour les systèmes coopératifs et collaboratifs et de définir des normes de certification de sécurité durables.
Santé, secteur médical et questions éthiques
La Commission est entièrement d’accord avec le fait qu’il est de la plus haute importance de disposer de normes de sécurité strictes et de procédures éthiques appropriées dans le domaine de la robotique médicale. Le programme relatif à la robotique d’Horizon 2020 contient environ 40 projets dans le domaine médical, dont celui des technologies d’assistance, avec un financement total supérieur à 150 millions d’EUR. La communauté de la robotique participe à l’élaboration de normes pour la robotique médicale dans le cadre du programme SPARC.
La stratégie européenne en faveur des personnes handicapées, qui est le principal instrument au niveau de l’Union européenne pour la mise en œuvre de la Convention relative aux droits des personnes handicapées des Nations unies, prévoit que l’action de l’Union soutient et complète les activités nationales, y compris pour améliorer la disponibilité et le choix des technologies d’assistance.
La recherche consacrée aux technologies d’assistance est financée dans le cadre du programme Horizon 2020 à travers des projets sur le vieillissement actif et en bonne santé, la santé mentale, la médecine personnalisée, l’accès aux soins de santé, les TIC, les équipements de mobilité, les dispositifs et les technologies d’assistance, les questions relatives aux transports ou d’ordre socio-économique, qui traitent des besoins quotidiens des personnes handicapées.
Au cours des prochaines années, la priorité de la Commission est de garantir que la mise en œuvre du prochain règlement relatif aux dispositifs médicaux se poursuive sans heurt et apporte les bénéfices escomptés aux patients de l’Union dans les délais qui ont été prévus spécifiquement par le législateur.
Cela dit, le contrôle accru exercé par les autorités de désignation et les évaluations conjointes des organismes notifiés, prévues par le règlement d’exécution (UE) nº 920/2013 de la Commission, ont déjà introduit certains éléments importants de contrôle supplémentaire dans le système d’approbation des dispositifs médicaux de l’Union.
En outre, la Commission attirera l’attention des autorités et des organismes notifiés sur l’aspect spécifique de la sécurité des robots médicaux dès la phase de mise en œuvre.
Emploi et éducation
La transformation numérique du travail et de tous les autres aspects de nos vies est en train de devenir rapidement la principale question en ce qui concerne les robots et l’intelligence artificielle. La Commission est parfaitement consciente de ces défis et suit étroitement cette évolution. Elle a également déjà proposé certaines mesures concrètes afin d’aider les personnes à acquérir les bonnes aptitudes pour s’adapter à la transformation numérique.
Cette année, la Commission proposera une révision des compétences clés pour l’apprentissage tout au long de la vie, initialement définies en 2006. La Commission estime que cette révision donnera un nouvel élan à la stratégie et aux projets qui soutiennent des compétences et des aptitudes plus larges, plus transversales, plus flexibles et davantage transférables, y compris les compétences numériques.
La Commission considère que l’aptitude à contrôler des robots ou à interagir avec eux est un aspect des compétences numériques. La Commission met à disposition et continue de développer des outils concrets en vue de soutenir les systèmes éducatifs, les organisations d’enseignement et les éducateurs dans ce domaine: au titre du cadre stratégique «Éducation et formation 2020», la Commission organise des activités d’apprentissage collégial avec des experts nationaux et apporte son soutien aux ministères pour améliorer et moderniser leurs systèmes éducatifs et y apporter des nouveautés; les plateformes de l’Union telles que OpenEducationEuropa, eTwinning et le portail européen «School Education Gateway» apportent aux éducateurs et aux établissements scolaires de l’inspiration, un soutien concret et des outils pratiques pour mettre en œuvre l’enseignement numérique; la plateforme EPALE permet à des adultes issus de toute l’Europe d’avoir accès à des possibilités d’apprentissage numérique; sans oublier des initiatives telles que la nouvelle coalition en faveur des compétences et des emplois numériques, la «semaine du code UE» et le projet pilote à venir «Digital Opportunity» (Accès au numérique) pour les stages dans le domaine du numérique dans d’autres pays. De plus, l’académie numérique de l’Institut européen d’innovation et de technologie propose un enseignement de niveau master et doctorat et des cours en ligne proposant une combinaison unique de compétences techniques, créatives, d’innovation et d’entrepreneuriat.
La Commission est au courant des initiatives gouvernementales ou venant «d’en bas» dans plusieurs États membres visant à motiver les jeunes femmes à développer des compétences numériques et à suivre des études et des carrières dans le numérique. La Commission soutient cet effort à travers des financements, des activités d’apprentissage collégial au titre du cadre stratégique «Éducation et formation 2020» et des mesures de sensibilisation.
En 2016, la Commission a lancé la coalition en faveur des compétences et des emplois numériques, avec pour objectif de constituer un large réservoir de compétences numériques. Cette initiative ne se limitera pas aux professionnels des technologies de l’information et de la communication et étudiera également des moyens d’améliorer les compétences numériques de la population active dans son ensemble.
Le programme SPARC dispose également d’un groupe thématique sur l’éducation et est très actif dans la sensibilisation des citoyens et des enfants, stimulant leur envie d’étudier des sujets scientifiques, technologiques, d’ingénierie et mathématiques.
Il est nécessaire de concevoir des instruments plus efficaces pour suivre les effets de la numérisation sur la société et les marchés du travail. Pour ce faire, la Commission prévoira des travaux de recherche sur l’effet de la numérisation sur la société et le marché du travail et d’éventuelles mesures dans le cadre du défi sociétal 6 du programme de travail 2018-2020 d’Horizon 2020. La Commission a également réalisé récemment un sondage Eurobaromètre pour déterminer ce que pensent les citoyens européens de l’incidence de la robotique et de l’intelligence artificielle sur leurs vies et leur travail.
L’incidence des avancées technologiques, y compris de la robotique, sur les marchés du travail aura des répercussions sur les régimes de sécurité sociale. Dans le cas où le développement de la robotique entraînerait un remplacement significatif de la main-d’œuvre humaine, les régimes de sécurité sociale principalement financés par des cotisations liées aux revenus seront fortement affectés. La consultation publique sur le socle européen des droits sociaux a souligné la difficulté de garantir l’accès à la protection sociale pour les nouveaux emplois qui remplacent les emplois industriels traditionnels.
Toutefois, le développement de la robotique pourrait également contribuer à rallonger la durée de vie active en réduisant l’incidence des tâches pénibles et ingrates sur la durée des carrières, et aider ainsi les régimes de sécurité sociale à s’adapter au défi du vieillissement de la société. En effet, les robots sont les mieux adaptés aux tâches ennuyeuses, dangereuses et salissantes, et le recours à des robots peut améliorer la santé et la sécurité des travailleurs. 
La Commission continuera de surveiller l’incidence de l’évolution du monde du travail due à la technologie sur la sécurité sociale et d’étudier comment adapter au mieux les régimes de sécurité sociale à cette évolution.
Environnement
Il sera essentiel de mieux intégrer des solutions numériques innovantes telles que la localisation et la logistique avancées permettant de suivre et de localiser les ressources tout au long de la chaîne d’approvisionnement afin de soutenir l’économie circulaire ainsi que d’empêcher l’obsolescence programmée et d’utiliser des matériaux préalablement considérés comme des déchets.
Défense
Horizon 2020 ne finance que de la recherche non militaire. Les implications d’ordre éthique de chaque projet financé dans le cadre d’Horizon 2020 sont minutieusement vérifiées, y compris le double usage potentiel des technologies développées. Si nécessaire, des mesures d’atténuation sont imposées. 
De plus, la cybersécurité est prise en compte en principe dans chaque projet de robotique financé dans le cadre d’Horizon 2020. La Commission doit être attentive aux principes de la sécurité dès la conception régissant la robotique et l’intelligence artificielle dans le futur réexamen de sa stratégie en matière de cybersécurité. La cybersécurité est un problème spécifique pour la conduite connectée et automatisée. Pour cette raison, la recherche dans ce domaine est actuellement axée sur la cybersécurité des «systèmes critiques des voitures».
Droits fondamentaux et éthique, mise sur pied d’une agence européenne, actions horizontales
La Commission est consciente des nombreuses questions et difficultés posées par la robotique et l’intelligence artificielle, et convient qu’il est nécessaire de garantir le niveau de protection le plus élevé des droits fondamentaux à mesure que la robotique et l’intelligence artificielle sont développées et diffusées.
La cadre solide mis en place par la Commission à travers le train de mesures pour améliorer la réglementation en vue d’évaluer l’incidence des propositions législatives et mesures stratégiques sur les droits fondamentaux est un instrument essentiel pour répondre à ce besoin.
Il est fondamental d’avoir un large débat de société sur la robotique et l’intelligence artificielle si nous voulons maintenir l’acceptation et le soutien de la société vis-à-vis de ces technologies. Il existe déjà plusieurs évènements pour faire participer la communauté de la robotique et la société dans son ensemble, comme par exemple le forum européen annuel sur la robotique organisé dans le cadre du programme SPARC et la semaine européenne de la robotique, au cours de laquelle des centaines d’évènements sont organisés en Europe dans des entreprises et des laboratoires de recherche pour mettre les citoyens, et plus particulièrement les jeunes, en contact avec la technologie.
Dans le cadre d’une stratégie globale relative à l’intelligence artificielle, il pourrait être envisagé d’organiser de façon régulière un forum sur l’intelligence artificielle au sein duquel des techniciens-spécialistes, des décideurs politiques et des hommes politiques pourraient discuter des implications éthiques, juridiques et sociétales de la robotique.
La technologie pourrait contraindre les hommes politiques et les titulaires d’un mandat à s’aventurer en terrain juridique inconnu. Nous avons été confrontés au défi que pose une technologie nouvelle dont l’incidence était difficile à prévoir à l’avance, par exemple dans le domaine du droit de l’environnement et de l’énergie nucléaire. Nous pouvons nous laisser guider et nous appuyer sur les principes développés dans ce domaine, notamment à travers l’application du principe de précaution, qui est fermement ancré dans le droit de l’environnement de l’Union et consacré à l’article 191, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
Le fait d’appliquer le principe de précaution à la robotique et à l’intelligence artificielle signifie que nous devons investir dans la compréhension scientifique, non seulement des aspects techniques de l’intelligence artificielle, mais également de son incidence socio-économique ainsi que de ses conséquences sur l’état de droit, les droits fondamentaux et la démocratie.
Par principe, les éventuelles implications d’ordre éthique de chaque projet financé dans le cadre d’Horizon 2020 sont minutieusement vérifiées, y compris les aspects de confidentialité des données, et les partenaires du projet doivent disposer de procédures adaptées d’examen éthique. De nombreux projets de robotique, par exemple dans le domaine des soins de santé, abordent des aspects éthiques, et il est essentiel de tenir compte de ces préoccupations afin d’obtenir le soutien de la société vis-à-vis de la recherche menée au niveau de l’Union.
Certains projets financés dans le cadre du programme Horizon 2020 traitent spécifiquement de questions éthiques, juridiques et socio-économiques, par exemple RockEU2
 et le projet REELER
 nouvellement financé, qui émettront des recommandations en matière d’apprentissage responsable et éthique en robotique dans la conception future des robots. Les questions éthiques, juridiques, sociétales et économiques sont également étudiées dans le cadre du programme SPARC. C’est dans ce cadre, par exemple, que des normes de sécurité sont actuellement élaborées.
La Commission considère qu’il n’est pas nécessaire de désigner une nouvelle agence européenne chargée de la robotique et de l’intelligence artificielle. En plus des discussions au sein des groupes d’experts avec les États membres, l’industrie et les normalisateurs organisées par la Commission dans le cadre de l’évaluation et de la révision potentielle de la directive 2006/42/CE relative aux machines, qui est la législation relative à la sécurité des produits de l’Union pour les robots, il est envisagé de constituer un organe consultatif de haut niveau sur la robotique et l’intelligence artificielle qui pourrait fournir à la Commission des connaissances et de l’expertise.
�	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex:52015DC0192" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A52015DC0192�


�	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52016DC0180" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52016DC0180�


�	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM:2017:9:FIN" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM:2017:9:FIN�


�	COM(2017) 228.


�	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM:2017:9:FIN" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM:2017:9:FIN�


�	Sur les actions en justice relatives à la responsabilité du fait des produits dans le contexte de l’internet des objets et des systèmes autonomes et sur l’évaluation de la directive 85/374/CEE relative à la responsabilité du fait des produits défectueux (qui comprend également une consultation publique).


�	Communication de la Commission: «Connectivité pour un marché unique numérique compétitif – Vers une société européenne du gigabit»; COM(2016) 587 du 14.9.2016. � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/TXT/?uri=CELEX:52016DC0587" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/TXT/?uri=CELEX%3A52016DC0587�


�	� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/connectivity-european-gigabit-society" \h �https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/connectivity-european-gigabit-society�


�	Voir communication «Créer une économie européenne fondée sur les données»; SWD(2017) 2 final.


�	� HYPERLINK "https://eu-robotics.net/eurobotics/about/projects/2013-2016-rockeu.html" \h �https://eu-robotics.net/eurobotics/about/projects/2013-2016-rockeu.html�


�	� HYPERLINK "http://cordis.europa.eu/project/rcn/205953_fr.html" \h �http://cordis.europa.eu/project/rcn/205953_fr.html�
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